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ferons comme le laboureur qui jette sa se- 
ménce pour récolter. A qui est douné cet ar
gent? à des artisti's: or, ou sait, messieurs, 
que les artistes nVmpoi lent pas lourd de l’ar- 
goat qu’ils reçoivent; on sait qu’ils le dé
pensent eu ville, doue, cet argent reste à 
Roubaix.

Ceux qui aiment ce genre de récréation et 
qui ne le trouveront plus ici, iront à Lille, y  
dépensefont leur argent, en rapporteront mé-

• me des p*OTisioiis q a’ils trouveront à meil
leur marché; tout cela, au détriment de la 
pAiception de Roubaix. Si nous n’accordons 
pins de subside, nous aurons des artistes jm- 
paeoibles, nous' n’irons, plus au théâtre ici, et 
jKJÙr voie un spectacle convenable, les ama- 
t«d^  seront forcés d’aller à Lille. C’esl priver 
nOfc' ouvriers d’une récréation honnête, car le 
théfttre eel une écoje, on y  puis» des senti
ments élevés et uue boune diction de notre_ 
lâêgue. Si le conseil trouve la demande trop ' 
é ^ é e ,  je propose qu’on réduise la subven- 
tçin à 10,000 fr.

LK ^mrk ; Je ferai une sijnple observa- 
tl»n. Nous STons Bn France la malheureuse 
lxÿùludS.de demander à la ville, au départe- 
iq ^ t  ou à l’Etat, les secours que nous de  ̂
vxions tirer-de notre propre poche et que doit 
ptt>duire rînithrtÎTe prirée. Eu somme,toute 
là» population n’est pas amateur de th^tre ; 
^ - i l  juste que tous paient pour le plaisir de 
(jOelques-ui» ? On nous p: ésente une pétition 
en faveur de -cette demande ; mais si chacun 
das cinq cents signataires donnait son obole, 
câte demande ne nous serait pas soumise,et 
lûSus n’aurions pas à choisir entre l ’utilité 
«Mitestafale de cetie subvention et l ’urgence 
iiifcontestable de créer des écoles. Quant au 
pSoduit des Octrois par le théâtre, jé le cou- 
Hgrf.p ; le théâtre de Koubaix n’a jamais rap- 
pOrté que des mécomptes ; la liquidation de 
ninnée Ihééirale est souvent très-ouéreuse ; 
l&ulire«teun font faillite, les artistes souvent 
nç son* pas p%yés et ne p>euvent payer, el 
s’il y  a''aes dettes, elles compensent le béné- 
fi«6 qu’ il peut y  avoir pour certains.

Convîeni-il alors de donner une subven- 
lièn quand elle ne produit rien ? Cette sub- 
Tflntion sauverait-elle le théâtre ? Non, puis

s e ,  malgré la subvention, il y  a des 
•flésastres. üe qui le sauverait, ce sout les 
amateurs qui se cotiseraient pour lui donner

subvention, en le suivant régulièrement. 
-J’appuiei-ais encore la subvèution, si nous 

atious un théâtre convenable où toute la popu
lation pourrait trouver à se récréer en assistant 
aux représentations,aux concerls,etc.,dans uu 
Miûce digue de la ville ; mais ce théâtre est 
UMuflisant, mal situé, dangereux ; car si 
Malheureusement un encendie éclatait sur 
le devant de l'édilice, pendant les repiésen- 
talions, tous les spectateurs y  trouveraient 
une mort certaine. Je t»« crois donc pas que 
nous devrons subventionner une entreprise 
particulièrv qiJl se trouve dans de pareilles 
conditions;

Si M. 1© propriétaire du théâtre trouve 
tant de sympathie en ville, iî trouvera 
de vrais amateurs^qui, en guise de signatu-- 
res lui donneront oe l’argeut. Je comprends 
que, comn»e Mnateur, on paie sa cotisation, 
mais non qu’oiB la fasse payer aux autres, en 
la demandànt 'il la Ville

M. A. FAMECHON ; Il y  a, d’ailleurs, une 
raison qui prime toutes les autres, c’est que 
les ressouïoes de la ville ne permettent pas 
ces dépenses quand nous avons des écoles à 
créer et de forles dettes à éteindre.

M. CH. DAUDET : La com m i'osion  n ’ ab o rd e  
pas la  q u es tion  sous ce p o in t  d e  v u e  ; e lle  
n ’a en v is a g é  (jne le  p r in c ip e .

M. GOUiXtoSE ; Je crois, Messieurs, qu’à 
côté du plaisir matériel, il y  a le plaisir in- 
tettectuef et que nous devons le favoriser. 
C’est un lieu de distraction oü nos ouvriers 
voient de belles actions et ne peuvent puiser 
(Tue de bons sentiments ; j ’appuie U demande 
M  subvention.

M. MOTTE-BOSSUT : 11 me semblerait
■ qu’avant de traiter celle question, il serait 

plus logique d’entendre Te rapport statistique

S ii occupe le numéro 9 dans l ’ordre du jour, 
ous verrons alor» quelle est la situation de 

nps firiances,et fe’il noos est démontré que nous 
avous plus d’ar^nl qu’il ne nous en faul 
pour fonder des écoles, dont nous manquons, 
noue pourrons songer au théâtre.

M. LK MAIRE : Si M. Motte et le Conseil 
“i le déaiçent, nous remettrons cette di^ussion 
♦i apr^ la lecture du rapport sur la situation 
’ financière de la Ville : vous verrez si nous 
tevoTxg des ressources.

M. MOTTK-BOSSUT Daus ce cas, je retire 
ma proposition d'ajournement.

M. D. siVAL ; Je maintiens les observations 
que j ’ai présentées ; si les amateurs ne trou
vent plus leur théâtre ici, je crains i[u’on ne 
puisse nous dire <[ue nous les avons envoyés 
à L ille . . . .

Im. lE  m a ir e  : Les frais que les vrais ama
teurs ae créent pour aller à Lille, remplace- 
raieul la subvention. La subvention est une 
^ eu r- qui sortait autrefois de la caisse du 
satgueui', pour récompenser, encourager cer
tains auteurs, certains direcieuxs. Plus tard, 
ou4a 8ul»tltué la ville à la caisse du seigneur, 
c’eflt/-â-dire qu'on en esl arrivé à faire payer, 
4 lè plaisir' de quelques-ims,ce qui n’est

< pas^ttâtc.
M. CH. DAUXtET i.Je fera» remarquer quo 

le iapp<^ne auborfonae pas la aubvyilioa, 
ï liV iiiS ifin  i îLeomliat la sab-'
vesvtion, 1a troorant iiÛMÉ» at inutile, puis
que fiane l'éUt actuel 3e« choses, le théâtre 
ne « t o  pas les se?rices qu’on peut attendr 
d’uir éta&lissement auquel on accorde tme 
somiae aussi koporlànle.

Mi3foui.EMONDK-NOLL*T ; Je désire présen
ter une observation, qui corrobore c^le de 
M. tajlaire. J’ai calculé que si les 500 s i^a- 
taireft de la pétition de M. Michiels voulaient 

'i faffe œacun un petit safcriûce de 0,5U centi
mes pir âttoaine, ils produiraient leé 12,000 
franoBÿ montant de la subvention demandée, 
ei nop finances seraient ménagées. J’ai ap- 
^qué-en chiffres la thèse de M. Is maire.

M. A. TALON ; Dans les conditions où la 
question est p o ^  par le rapport, je ci-ois 
TOvoir m'abstenir de voter, et je demande à 
expliquer les motifs de mon attention.

I Je ne puis admettre avec le rapport que, 
dans Fétat actuel des esprits, un théâtre puu»e 
se maintenir à Rotibaix, et même aifleurâ, 
sans une subvention, et je ne crois p ^  
rjue l!«|» jpuisae espérer, de longtemps, voir 

' lee amateurs de théâtre se charrcr de fournir 
eux>ni*ines tessO^rrentions.Or, le théâtre est, 
•elon jDMti, tme cbÿte u ^ r  qui doit être eu-

II
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couragée et soutenue par une Administration 
mvmicipale, et c’est pour cette raison que je 
repous.^ les conclusions du rapport, ou plu
tôt les arguments qui ont été développés à 
l’appui de ces conclusions, et qui consacrent 
en {principe le rejet de Isute subvention.

D’un autre côté, je ne puis voler la sub
vention, avant de savoir si l’étal de nos 
finances autorise cette dépense. Or, à l’heure 
qu’il est, nous allendons encore l’exjjosé qui 
nous a été promis, sur la situation iinancière 
do la Ville, et je mets en fait que pas un de 
nous ne connaît bien celte situation. Nous 
avons jus(|u’ici volé de confiance, les dépen
ses qui nous ont élé proposées par l’Admi- 
nistration ; mais nous devons être Irèô-so- 
bres de c ■ genre de' votes, et désir r que 
nous soyons mis le plus tôt possible, par la 
présentation du rappoit, à môme de ne vo
ter qu’en parfaite connaissance de cause. — 
Je m’abstiens donc, parce que, tout en étant 
favorable au principe d’une subvention, je 
ne sais si l’état de nos finances ̂ me permet 
de l’accorder.

M. LE MAIRE ; M. Talon vient de nous dire 
que nou.s donnons des votes de confiance, 
(lue nous votons des crédits sans connaître 
1 état de nos ressources. Mais je ferai obser
ver au Conseil que la plupart de nos crédits 
volés remontent à 1867 ; nous üe faisons 
que réparer des retards dont nous ne som
mes pas responsables puisqû’ils nous vien
nent de nos prédécesseurs. Il y  a des tra
vaux qui n’onl pu être approuvés, vérifiés 
plutôt; il y  en a même encore à vous pré- 
sent?r.

La Commission des finances s’occupe, 
d’ailleurs, activement d’établir celle situa
tion ; elle va, ce soir, vous donner connais
sance df plusieurs rapports et vous pré
senter le bud^̂ et projeté.

Puiscjue M. Talon en exprime le désir je 
vais mettre aux voix le projet d’ajournement 
déjà soumis et retiré par M. Motte-Bossut.

Le Conseil, par 24 voix contre 9; rejette 
la proposititHi d’ajournement présentée par 
M. Talon.

M. le Maire met aux voix les conclusions 
du rapport de la Commission relaliveineni à 
la subvention demandée par M. Michiels.

Le Conseil adopte ces conclusions par 22 
voix contre 10.

M. Talon déclare s’abstenir.
En conséquence, la demande de subven

tion pour le théâtre populaire esl aussi l'e- 
jetée.

M. le Maire met encore aux voix les con
clusions du rapport de la Commission rela
tivement à la subventiçn demandée par le 
dir-cteur de la société chorale : la Lyre rou
baisienne,

Le Conseil adopte ces conclusions par 31 
voix contre t.

M. Talon déclare s’abstenir.

ROUBAIX
N O R D  D:B L A  F R A N C S

yCCius demandons à nos lecleurs la per
mission de leur parler, une fois encore, 
da4’incidenl-Tolon. CeUe insistance ne 
doit pas étonner. On a tant répété qu’une 

•^adiiiinistralion républicaine devait être 
toute de contrôle et de liberté, on a si 
bruyaiiiment vanté les avantagtîs du 
programme qui a triomphé au 30 avril 
et au 7 mai, qu’on ne saurait trop —  
mMintcnanl que nous pouvons juger à 
l’œuvre les signataires de ce programme 
—montrer auxélecteurs comment on rem
plit les engagements con tractés au grand 
jour du scrutin. Si l ’on nous jugeait 
trop rigoureux, si l ’on nous reprochait 
des expressions trop dures,des critiques 
trop am ères, nous rappellerions avec 
quelle injustice, quelle violence, on par
lait jadis des administrateurs expérimen
tes et honnêtes, qu’on aspirait a rempla
cer. Ce serait notre seule défense, et 
nous la jugerions suffisante.

Résumons l’ incident qui nous oc
cupe.

Quelques heures avant une séance du. 
(Conseil municip»!, un membre de ce 
Conseil —  M . TalOn —  demande com
munication des rapports qui doivent 
être discutés le soir même. Celte com
munication jie  peut lui être faite. De là, 
observations très légitimes adressées au 
Maire ; mauvaise humeur do celui-ci 
qui, brusquement —  nous allions dire 
brutalement -r- lève la séance. Rien ne 
pourrait déjà juslitier un pareil acte, 
rien pas même le mol a llr ibu é ’à M. Ta
lon . E l si ce mol n’a pas été prononcé, 
que penser d ’un administrateur qui 
ne peut entendre une simple ob
servation ; que penser d ’un seiTélaire 
assez ingénieux pour dissimuler au pu
blic, par je  ne sais quel artifice de ré
daction,la conduite si blamable du Maire, 
et eu faire peser toute la responsabilité 
sur le Conseiller; que penser enfin 
d’une majorit^^ qui consacre de pareils 
^procédés ?

E l le aoot n’ a pas étë dit ! cela 
nous paraît maintonanl évident, malgré 
l'afTirmalion de M. W illem . Celte affir
mation est d ’ailleurs réduite à sa juste 
valeur par la lettre suivante qUe nous 
adresse l’honorable M . Motte-Bossut: 

« Roubaix, le 16 novembre 1871.
« Monsieur le rédacteur,

« J’ai lu avec intérèt,dans votre numéro de 
ce jour, la réponse de MM. Carrelle et Tou*- 
lemonde à lai lettre de M. Willem.

« M. Carrelle, le voisin immédiat de M. 
Talon, au conseil municipal, n’a rieu enten
du des paroles que lui pi-ète M. Willem, 
placé svir le même rang que M. Talon et éloi
gné de lui de dix à douze places.

« De plus, M. Willem, plus rapproché de 
Tculemonde-Nollet, a dû mieux enten

dre eneore la réplique de ce* dernier, mais il 
la trarestit complètement el lui doime un 
contre sens absolu.

« Que faut-il en conclure ? c’esl que si M . 
Willem a l’ouïe très line, il a, par conlre, 
une mémoire très infidèle, puisqu’elle lui 
rappelle juste le contraire de ce qu’a dit si

clairement et si catégoriquement M. Toule
monde, ce qui est prouvé par l’n tra it dti pro
cès-verbal que vous, aT0*,repra^uil.

« Le public api^iéci^ia cloiî-, en p*rfailê 
œnnaissance de cau.se, la valeur des alléga
tions de M. Willem,l’exactitude de ses affir
mations. ‘

« Veuillez agiéez, inonsietU", mes salüta- 
lions empressées.

«  MOTTE-BOSSUT. »

M. W illem  ne s’est pas contenté de 
fausser je sens des observations de M . 
Toulemonde ; il a encore dénaturer les 
paroles d eM .D .S iva l; te coœple-rendu, 
que nous avons publié hier, en fait foi.

Quant Hu témoignage d e ‘M. ie Maire 
et de M .le  ^ic^étai^e, invoqué aussi par 
par M. W iliboi, nous attendroas que oes 
messieurs l ’aiôat écrit eucrmêmes pour 
y attacher qtlêlque importance.

Arrivons au vote de la cnajorité. Ce 
vole, nou* n’hésitens pas ‘à le dire, no 
décide rioa. Coaime l a fort bien fait re
marquer M. Toulemonde, la façon dont 
il a elé posé par le maire, lui otail l’a
vance toute valeur. Aucun d e «  conseil
lers qui y  ont pris part n^pou lYait af
firmer sur Vhonneur avoir ènlendu M . 
Talon prononcer le mot irrégularité—  
Nous exceptons, bien entendu, M. W il
lem ,et pour cause.... Puurtafnt,le procès- 
verbal a élé adopté, parce qae beaucoup 
de membres n'ont pas voulu 1« rejeter 
'pour un mot.

D’ailleurs, lam ajorilé vote toujours de 
confiance,et cetteconfiance est si grande 
que, cetie fois, trois de ses membres, 
qui n’assistaient pas à la séance dù 17 
octobre, en ont néanmoins approuvé le 
procès-verbal dans la séance du 8 no
v em b re !.. .  Ce sont MM'. Barbaux, 
Labbe-Coppin et Joseph-(Juint.

Un pareil trait en dit plus que toutes 
les démonstrations ; aussi n’avons-nous 
pas vtiulu en p river la pubKc. Nous ai-, 
monsà croire que ces messieurs onl 
agi par pure inadvertance, mais on ne 
s’avisera pas de dire qu’ ils ont en
tendu, eux, le mot de M . Talon . . -

Nos lecteurs doivent maintenant être 
édifiés , nous n’insisterons pas davan
tage . —  A . R .

Le  cas de M . W illem  donne une actua
lité toute locale à l’ anecdote' suivante 
racontée dans le de mardi, par
M . Eugène Chavette :

Passe encore de iSx\ entendre, mais pis 
est quand on se trouve assis sur un fau
teuil enchanté dans le genre de celui qui 
se trouvait à l’ancien théâtre lyrique du 
boulevard du Temple. -Toufl 4es artistes qui 
composaient la tro\ipe=-à cette époque, vou» 
rediront l’aventure arrivée à O..., un jeune 
compositeur qui faisait répétw sa première

IS mauvaises langue*pi'^tenâMil que O...
était doué d’une énorme crédulité dont 
s’amusaient les artistes. Sans chercher à 
approfondir ' la vérité de ce cancan, nous 
dirons seulement que, le jour de la ré^tition 
générale arrivé, O... alla s’asseoir dans mi 
fauteuil de l’orchestre pour assister à l’exé
cution de son œuvre.

La pièce était commencée, pw MeiUét,qui, 
en s’avançant en scène, débutait par •

J’ai l ’espoir 
De la voir.

Cet artiste avail à peine ehanté les deux 
vers, que le pauvre O... bondissait dans son 
fauteuil.

— Quoi ? qu’avez-vous ? demanda Meillet 
surpris.

—  Comment T vous me demandez ce que 
j ’ai quand, au lieu de dire ; «J’ai l ’espoir —  
de la voir», vous chantez : «Quel rasoir ! 
Radis noir !»

— Moi, j ’ai dit ça i
— Je l ’ai, parbleu 1 bien entendu.
— Oh 1 j ’en appelle à tous ceux qui sont 

présents. îs’ai-je pas dit ; « J’ai l’espoir de 
la voir ? »

Tous ceux «dont Meillet invoquait le té
moignage lui donnèi«at aussitôt raison.

—  Meillet, veuillez recommencer. M. le 
compositeur va reconnaître son erreur,ordon
na le régisseur

Le chanteur recommence. O..., à la fin du 
second vers, s’arrache une poignée de che
veux.

—- Hein 1 fait Meillet, j ’espère que vous 
avez bien entendu cette fois?

—  Oui, oui, dit O..., désespéré, j ’ai enten
du : « Quel rasoir 1 Radis noirl » Je vous 
en suplie, mon cher, Cessez cette plaisante
rie; dites les vraies paroles.

A  cette réponse, toute l ’assisUnce regarda
O__avec cet air de commiaémtion qu’inspire
la vue d'un homme qui devient fou.

Toul à coup, Meillet se frappa le front.
Ah ! j ’y  suis ! s’écria-t^il. Monsieur

O . .. ayez donc la complaisance de me dire 
le numéro du fauteuil dans lequel vous êtes 
assis.

—  Numéro 36.
—  C’esl donc cela ! Vous êtes dans le fau

teuil enchanté I Metlez-vou». au niunéro 42, 
s’il-vous-plalt. Lèfc, bien, t o u s  y  êtes, n’esl- 
ce pas? Maintenant, éceütez.

Ét Meillet recommença le morceau.
O . . .  se leva auaeitôt, raidieux, et s’^  

cria ;
—  Pardon! exoasesl Oui, vous a^ez rai- 

son,cela tenait au fauteuil; je viens d’entendre 
par faitement ; « J’ai l'espoir de la voir. »

Tou l s’expliqua IL M . Louis W illem  
occupe, lui aussi, le fauteuil n” 36, au 
Conseil muaicipal de Roubaix I II faut 
se hâter de  changer ce malencontreux 
fauteuil qui est évidemrtfènt enchanté.

La grèv^ des mécaDiciàfts de Roubaix 
est générale depuis cè matin.

Monsieur lè Rédacteur, -
Vous conseilliez, avant-hier, aux ouvriers 

mécaniciens, de rester fidèles à leurs enga
gements et d’observer leurs délais de préve
nance. peut-être n’aviez-vous pas lu

l’avis suivant insért dans le LiténU Nord 
de dimipiche soir:

‘ « Avis —  Lee déléçtlés des ottrrters mé- 
» caniciebs de Roubaix nous chargent d’iii-

■ » former MM. les chefs d'ateliers qu'ils sont 
» prite de regarder la pulilicatioti de la réel*- 
» mation, insérée danis le L ièérml dm Nord 
» d’hîter soir { I l  novembre), comme « une 

! » prévenance régulière de la part des ouvriers 
j » à Ifittrs patrons. *-

« Cette façon de procéder estr-elle l é ^ e  ? 
Gertainetaent non. la  prémaneè > doit être 
donnée directement par l ’ouvrier à son pa
tron, et nullement M r la voie d’un joum il.

! Devant le Conseil des prud’hommes, les ou- 
i v r ie »  mecanicieus semuent indubital>leiiieiit 

condamnés. Voilà ee qu’auraient dû leur dire 
les messieurs qui les conseülent et les diri
gent dans cette ^ v e .

» Agréez, Monsieur le Rédacteur, l'assu- 
ranee de mes sentiments les plus disting^ués.

» Un patron qui a été ouvrier.
» Roubaix, 15 novemiire 1871. *

Est-il vrai que ce soient MM. Emile 
Dupont, conseiller d ’arrondissement, ré
dacteur en chef du Libéral, e l Emile 
Moreau, directeur, des travaux muni< 
paux de la v ille  de Roifbaix, qui aient 
présidé, comme délégués de la Société 
des travailleurs, les réunions partielles 
tenues au Bœuf d'Or^ sur la Grande- 
Place, par les ouvriers mécaniciens, 
réunions dans lesquelles la grève •  été 
décidée et organisée ?. . un curieux.

Les journaux de L ille  de ce matin pu ' 
blient le procès-verbal suivant :

M. des Retours s'étant considéré eomme 
offensé par des pamieS prononcées par Mw 
St-Léger, dans la séance du Conseil ^néral 
du 14 novembre 1871, a demandé à M, St- 
Léger une réparatioB ^ r  les «rmea.

M. St-Léger la lui a accordée; ime ren- 
contre à l’épito â eu lieu aujourd’hui, 15 no
vembre, à 4 1/2 du soir, au lieu dit : le Dieu- 
de-Marcq, et suivant k «  r ^ e s  ordinaires.

A  la troisième reprise, M. des Retours a 
été atteint au côté droit d’une blessure que 
le médecin jura sans gravité.

Les deux adversaires se sont battus avee 
le plus grand ceuraM.

Lille, t e l4 novembre 1871, 6 heures du 
soir.
Pour M. des Retours: Pour M. St-Léger : 

Ch. Beaussisk, Charles Setdoux. 
A lfred Bille t . ' Louis L korand.

On éôrit de Versailles que le général 
Faidherbe a comparu devant la Commis
sion de révision des grades, pour lui 
fournir des renseignements sur les oiFâ- 
ciers supérieurs d «  l ’aDcienne armée du 
Nord.

Il paraft que le général républicain 
aurail eu des explicatioDS assez vives 
avec les commisserines. '

Le Progrès du N ord refoSe nettement) 
sur les interpellations du Mémorial, de 
donner le nom des négociants qu'il avait 
signalés à l’ind^nation publique,en mç- 
naçai'.t de les désigner personnellement, 
s’ ils ne remboursaieriH Tes intérêts des 
sommes restituée».

D’après le Progrès, le Mémorial n’a 
pas qualité pour l ’interpeller. Cela est 
vrai; mais le Pro%rès s’était interpellé 
lui-mème, et c’est à lui-mème qu’ il doit 
de s ’exéetiter,»’il veut conserver quelque 
autorité.

Noire attendons qu 'il veuiUe^ bien don
ner satisfaction aux justes impatiences 
de l’opinion public^ue qu’ il a lui-même 
soulevées. —  (Vrate-France.)

Hne messe solennelle doit ôtre célé
brée à Roubaix, le dimanche 19 cle ce 
mois, dans l’église des Récollels, à l'oc
casion du cinquantième anuivèrsaire de 
l’entrée de N . S . Père le Pape, dans le 
T iers-Ordre de saint François.

On ^ n o re  généralement en France 
que le Souverain-Pontife, avant de par
ven ir à la première dignité de l'univers 
catholique, a été admis dans cet ordre 
religieux fondé: par saint François d ’As- 
sises.

L e  cntique musical du Libéral du 
Nord  s’ imagina' que, pour èlre dans le 
v ra i, il n « s'agit que de dire,au sujet die 
la de M . Harper, toirt le contraire
de ce qu’avancw som confrère du Jour
nal de. Roubatx .

S i notre appréciation est «  que la pro- 
»  fusion exubénuite que l ’on rencontre 
»  dans l'œuvre d «  M. Ifarper empêche 
»  l ’ inspiration dè se soutenir et la pensée
> de se développer » ,  notret:ontradicleur 
remarque «  que, eû vrai Breton, quand
> M .Hurper traite une mélodie, il ne l’a-
> bandonne pas sans lui donner les dé- 
»  veloppementa qu ’ëlle comporte. »

Nous trouvons-que < le d w  du gloria 
»  a de la grâce et de l’onction, mais que
> les contours mélodiques en sont assez 
»  indécis. »  L e  critique du Libéral du 
Nord  s’écrie aussitôt: < Nous sommes
• d ’avis que la m élodie du duo Lauda- 
»  mus te a des formes mélodiques très 
»  accusées.»

Nous faisonaobserver que nous repro
chons à M. H arper'« la trop grande va- 
»  riété de rythmes et de messures. »C ’est 
une raison pour qne notre ciinfrère ré
ponde : c On reproche à M . Harper trop 
»  de variétés de rythmes et de mesures ; 
»  la musique est tout inspiration ; tout 
»  ce qui est monotone est mauvais. »

La  rédaction du Libéral du Nord  ap 
pelle le travail de son criti({ue «  une étude 
»  dégagée de toute partialité. »  Il est év i; 
dent, au contraire, cju’il y  a là un parti- 
pris de louer ce qui a été critiqué, el de 
contredire ce qui a été avancé.

Quant àüous, nous estimons assez M. 
Harper, pour lui d ire  franchemént 'üe

qn^loU fl efafoûü ê tn  -la 
n e«9r6pr«c lM H »n «4l'*?ij _

80»^ }^an l. fin  tait  ̂ d «  crikiau*  ̂
le »  apprécialiotM pet»viMit 
trouvons donc que notre coc 

eût été mieux avîs^ en i 
ta il de donner purement « t  simf 
sou n via sur l'omivre «ptécutée '

.à Notre-Dame.
Puisqu’il a cru mieux faira .«n  a'atta- 

oiuHit à nous contredire, nous lui ftrons 
i*temarquer que jamaia «  an 
«  par les basses ea mi bamat ne
* être accompagné par toul lié cbqsur ea 
éibfm ol. » Vbtt^ erreur provient, moa 
cher confrère, de cé^^ae toms avez coii> 
Ibndu l’accord de tooiqti» de 
aVec Kaccord maj«ur du 4"* degré Aési 
betncfl, lesquels accorda soat ideat^ 
quémeat composés daé raémM >

Nous vous dirons a«aai qu'il a’y a 
rien de «  sttb/ime » àcovottiniv v o  'OW 
en neuf-hi^it avoc an ÜaôUf S

t r u n s g w *  « »  tiM eta. d ^ K » 
d «  la

mesure à trois-qmatre, et vous auraz 
rythme de la ‘m estm  ft nenf-hmf. lîlian t 
à la combinaison de deox mélodies, il 
faudrait être bien ignoranâ dea princi
pes de la fugue et du contre-point, pour 
ne pas. J  arriver. RiaD dottc de € «W- 
otime* ni d ’extraordinairedans cemoyéii- 
de composition. ‘

Nous demandons paMdn A no« fc»>- 
teurs d ’otltrer dans ces déteils techni^ 
ques ; mais, ils étaient nécessaires pour 
rétoblir la vérité et’ ■ c déf$«ger »  nott^ 
critique «  de toute partialité. »

Rb u t .

lin  concert populaire doit être donné. • 
dimanche 26 à Roubaix, au bénéfica. 
des orphelins de la gu orr^  U aur* lie ir 
dans le grand salon de rm i« l-d e -V illa ^  
avec le concours de la Grande-Harmo
nie, d irigée par M. Victor Delannoy; de 
N. F. Lavainne, pianiste; de M. Boulk»* 
court, piston-soliste de la Grande-Har» > 
monie; de M. E. Galles, prem ier p r ix d a ' 
violon da Conservatoire de Lilte et de 
MM. Monso et Couturier.

Nous publierons demain le program
me de ce concert. ’ 

Des billets d’entrée sont déposés aux 
bureaux du Journal de Roubaix. ____

6* CONSEIU DK OUERKB ' T
l _  .f .  . V r C l  t .

AM Asoliiàtdea (éM é ravx  Cl'é i — «  
H IM U M  mt LMMHlte.

Las séancéB des 13 e l l  4 novembra s ’o & «a i t 
aucun iail rema^uable. Çu eatend lea dépo
sitions des derniers témoms. '  ' tUMMÉl t

 ̂ Audi«nc* du \ ̂  novemArt.
L  audition des témoins est tenn inéé.^^ 
cr est a ujourd’hui que M . le fommand^nt 

Rustare, commissaire de la république, doil 
lire son réquisitoire. »

A  midi el demie, ce magistrat prend^ la 
parole. '

fNous publierons demaih le texte de (jè .’ 
équisitoire. —

M B a a a a r a t t s B a a i t a a t o H a t E a i l t i
Commerce '

Liverpool,' fS noré«® féi- t 
Ventes 15,000 b. soutenu, à pleint#! 

prix. j

Londres, 15 n ovem ^.
Or 111 3/8. Londres 108 7/8. Upland» 

18 5/8.

New-York, 14 novenfl)*. ï 
Upland, 18 c . 5/8. .»
Change 4 fr. 87 1/2. — Or, 114 1/4| 

0/0. .
A  New-Orléans, low  m iddiing revient;: 

à 120 fr. 50 au Havre- •*

BOURSE DE P a 5 k  
d%\^ Novembre 

Rente 3 p. »/»............. .. 56 « » \
Nouvel emprunt

te 3 p. »/»............. .. 5» ,}
— 4 1/2p. •/•...........  83/»---• {
mprunt.................. . 93 SSr l

T K É A T R E  D E  R O U Ô A î X j j

Jeudi 16 NovtvÙ^e 1«71 ! . 
O t tT « r t a r «  4 e  tà « « la M i '

U ilê v i f  Ite  d e  Becea, comédie en uii^ 
acte, de M.Alexandr>> Dumas'fils: •;

V M * r e  *r«re d iets , épisode dramatilfuil
en un acle de M.F.Coppée. |, 

L e  M «a c e  d ’ Jrawtele, Comédie-vaU^^ 
ville en 1 acle, de MM. Guénée et Jules 
nard. „ j 

U »  ckeveai M a a c , comédie en itb ite j  
de M . Octave Feuillet. , 

__ . ii
On commencera à 7 heum'1/2' ' 'I

fre
On demande pour un com m erce 'd ’4 f  

piceries, un homme sachant lire " d î 
écrire. ^

KMT DS PIÊTE DE BOBlAa^
g — yiw t  d e  frMkes.

A  l'intérêt de 5 •/• l’an, -piiyable tovts les 
mois, gairanti par la ville.

Autorisé par le conseil municipal Jé la 
oclobje dernier. “ •

ApjHwuvé.pard M .le Préfet, le 14 du i 
mois. >

Les versements ne peuyeat être inférieurs | 
500 francs, mais ils petiveal s’élevw
5,000 francs par graduation de 100 
100 francs.

Pour les renseifflemeats et mur les verae^ 
mein&, s’aafS feeÿ^ M". î>utm«wî' tjortMete^
directeur-caissier, rue de la Fosse-aux-Ch®- 
nét', 6«. J452


